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M . Nucc ;, ministre delegue auprès du ministre des relations
eeterieures, charge de la coopération et du développement.

M Hase, rapporteur de la eomml,<ion des affaires culturelles . Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République tunisienne relatif au patrimoine immobilier
français construit ou acquis en Tunisie avant 1956.

Divulsion eeneraic

\t\t François d ' Aubert, le ministre,
Sihreiner.

MM 'e rapporteur, le ministre, François d ' Aubert.

Clôture de le discusion generale.

TENTE +d'1'rc FAR I .' AssE?IHLEE EN DEUXIÈME LECTURE p . .19411.

Adoption de !'ensemble du projet de loi, tel qu'il résulte du
dernier :dete cote par I ' A,emblee nationale.

6 . — Ordre du jour p . .114l .

PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE,

vice-président.

Le séance est ouverte à onze heures.

M . le president . La seenie est ouverte.

— 1 —

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M . le président . 1 . 'amie est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, nijuisire dclegeé auprès du Premier
ri,nus- :re . charge îles relations arec le Parlement . Monsieur le
presideo t . mesdames . messieurs les députés, le Sénat n ' exami
nera qu'a quinte heures le projet de loi relatif aux compétences
des régions (te Guadetuupu . de Guyane, de Martinique et de la
Réunion . Je propose donc d ' apporter à l 'ordre du jour prioritaire
des travaux de l'Assemblée, les modifications suivantes :

La séance de cet après-midi est supprimée ;

Ce soir, à vingt-deux heures trente, discussion en dernière
lecture du projet relatif aux compétences des régions de Guade-
loupe . (le Guyane, de Martinique et de la Réunion ; éventuelle-
nient . suite (1e l'ordre du jour du matin, au cas où nous ren-
contrerions des problèmes.

M . le président . L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

— 2 —

ACCORD AVEC LA TUNISIE RELATIF AU PATRIMOINE
IMMOBILIER FRANÇAIS

Discussion d ' un projet de loi.

M . le président . ( .'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique tunisienne relatif au patr imoine immobilier français
const r uit ou acquis en Tunisie avant 1956 (ensemble une annexe)
tri ' 2184, 2261).

La parole est à M . Bernard Madrelle, rapporteur de la com-
mission des affaires étr angères.

M. Bernard Madrelle, ra pporteur de la commission des affaires
étrangères . Monsieur le ministr e chargé de la coopération et
du développement, mes chers collègues, le présent projet de loi
a pour objet d'autoriser l'approbation d'un accord entre le

Avant d'examiner les principales dispositions de cet accord,
signé le 23 février 1984, il convient d'en étudier la portée afin
d'en montrer toute l'importance.

Cet accord vise à résoudre les difficultés rencontrées par nos
compatriotes qui possèdent des biens immobiliers construits ou
acquis en Tunisie avant 1956 . Ces biens sont estimés à 130 mil-
lions de francs, valeur 1955.

Leur nombre est de 8450, se répartissant ainsi : 4000 dans
la région de Bizerte-Menzel-Bourguiba ; 3 000 à Tunis et les
environs ; 1 000 en zone 2, c'est-à-dire les communes de La Marsa,
Sidi-Sou-Saïd, Carthage . La Goulette . Radés . Megrine . Ee-Zahra,
Hammam Lif, l'Ariana, le Barda, Sousse, Sfax, Gabès . Ain Draham,
Tabarka, Hammamet ; 450 en zone 3, c'est-à-dire les autres
communes ou localités.

Ces biens sont actuellement loués dans des conditions diverses.
Ainsi, dans la zone de Bizerte, sont-ils loués par des organismes
de gestion tunisiens après avoir été ré-,uisitionnes . Dans le reste
du pays, ils sont gérés soit directement par le propriétaire ou
son parent indivisaire, soit par des mandataires agréés.

Le locataire ou l'occupant de bonne foi jouissent d'un droit
de maintien dans les lieux.

Les loyers sont assez bas et représentent, après les taxes
municipales . les frais tic ravalement et les frais divers de gestion,
un taux de capitalisation net de l'ordre de 1,7 p . 100 . Dans
de nombreux cas . leur montant est insuffisant pour permettre
un entretien normal des immeubles . Aussi peut-on estimer que
la valeur de ce patrimoine immobilier s'est plutôt dépréciée
qu 'appréciée.

Le montant des loyers est en principe totalement transfé-
rable.

Les conditions de vente varient selon la localisation des biens.
Ainsi, à Bizerte, le marché immobilier est-il pratiquement inexis-
tant et les logements : p ont-ils occupés par des couches sociales
défavorisées . En revanche, un marché réel existe dans certaines
zones résidentielles autour de Tunis.

La vente de ces biens est actuellement régie par la loi tuni-
sienne du 4 juin 1957 complétée par le décret du 8 août 1961
qui rend nécessaire une autorisation préalable du gouverneur.
En outre, depuis le 27 juin 1983, une autorisation doit égale-
ment être obtenue du ministère de l'habitat . Les locataires
jouissent par ailleur s d'un droit de préemption en vertu de la
loi tunisienne du 7 juin 1978.

L'objectif visé par la Tunisie à travers cette législation était
essentiellement d'éviter la spéculation et les transferts illégaux
de capitaux à l'étranger . Il n'était pas de faciliter un accord
entre acheteurs et vendeurs . Aussi, les difficultés rencontrées
par nos compatriotes ne sont-elles pas étonnantes, qu ' il s ' agisse
du prix souvent dérisoire offert par les acheteurs potentiels,
ou des difficultés liées au tr ansfert du prix de cession . C'est
ainsi que le produit de la vente . en dinars, est actuellement
placé dans un compte bloqué et que sa conversion en francs
français . qui est nécessaire pour permettre son transfert en
France, ne peut être obtenue facilement.

Il apparaissait clone nécessaire de définir le cadre juridique
permettant la cession de ces biens en tenant compte aussi bien
fies intérêts de nos compatriotes que des contraintes spécifiques
dues à la situation économique de la Tunisie.

L'accord du 23 février 1984 ne concerne que les biens immo-
biliers remplissant deux conditions : avoir été construits ou
acquis en Tunisie avant 1956 ; appartenir directement, ou par
voie successorale ou de donation, à des nationaux français ou
a des personnes morales de droit français qui souhaitent les
vendre.

Ils peuvent appartenir égalenteni à des personnes morales de
droit tunisien dans lesquelles des personnes physiques ou
morales françaises ont des intérêts.

S'il s'agit de biens sociaux, ils doivent être situés dans des
zones jugées prioritaires, ne pas être occupés par leur proprié-
taire ni servir à l'exercice de son activité .
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I .e transfert de ces biens . qui est prévu sur une durée de 1

	

L'offre publique d'achat est valide trois mois si le proprié-
sept ans . fait essentiellement l'objet de trois types de dispo-

	

taire est connu, et neuf mois dans le cas contraire, ii compter
situ s relatives a leurs conditions de vente . aux modalités de

	

de la date de sa publication dans les journaux français et tuni-
transfert du produit de leur cession et au règlement des Biffé-

	

siens.
rends eventuels

Ces dispositions sont, soit de portée générale, soit particu-
!teres El :es visent . dans ce cas . des biens de caractère social
situes dans des zones ge(graphiques prioritaires.

i .' aceord prévoit d ' abord que les transactions s ' effectuent
d. s le cadre de la législation tunisienne en vigueur à la date
dit 28 octobre' 1983.

il

	

me, que le prix de cession est fixé librement par accord
entre acheteur et le vendeur . ('e prix doit cer,endant ne pas
cor : i -pondre a une operation spéculative . Il dit être raison-
nab'e et tenir compte des conditiuns du marché s ' il s ' agit de
terrai .a non hatis ou de locaux industriels, commerciaux et
artisanaux.

l ., vendeur doit respecter le droit prioritaire d ' acquisition
dort disposent les locataires ou occupants de bonne foi . Si ee
drus est exerce . la vente se fait au prix convenu . Si ce droit
n ' es ; pas exerce . le propriétaire petit vendre à un tiers à un
prix egai ou supet'teu r l ' autorisation préalable du gouverneur
et du ministre de l 'habitat devant être délivrée dans un délai
de truie mois.

I. ne fois l ' autorisation accordée . le vendeur doit acquitter
les droits et taxes dont il est redevable, c ' est-à-dire les droits
de mutation . les taxes municipales et les arriérés fiscaux, et
dont il a e',' informé par l ' administr ation tunisienne . La vente
est exoner, de taxe municipale si le propriétaire ou son repré-
sent .mt n ' ont pas dispose de ce bien et s'ils ne l'ont pas loué.

Après la purge des hypothèques . le vendeur peut transférer
le produit de la cession selon les procédures prévues par la
re_lemcntation tunisienne en vigueur à la date du 28 octo-
bre 1983 et qui concernent en particulier le cas des personnes
guitt,int drfinitivcntcnt la Tunisie.

Afin de faciliter le tr ansfert de ces fonds, le Gouvernement
français met à la disposition du Gouvernement tunisien des
crcdits mixtes, dot, uni' première tranche de 20 millions de
francs fait déjà l ' objet d ' un accord.

Cette somme se décompose en un prêt du Trésor de 10 millions
de fr ancs . d ' une dur ée de vingt-cinq ans, au taux d ' intérét de
1 .5 p . 100 avec une carence (le dix ans, et en tin crédit bancaire
garanti par la Coface de 10 millions de francs, d ' une durée
de dix ans au taux de 10 .70 p . 100.

Au ca, où des difficultés surviendraient au cours de ce pro-
ces .-us de transfert de propriétc, le propriétaire peut saisir fine
commission mixte créée par cet accord . Celle-ci cet présidée
par le ministr e français des relations extérieures et le ministre
tunisien de l'habitat . Elle se réunit au minimum deux fois par
an . alternativement a l ' unis et à Paris. Elle peut êt re saisie pour
avis des refus d ' autorisations préalables, des contestations sur
la nature et le montant des droits et taxes demandés au pro-
priétan'c et de toute autre difficulté.

Les dé isl ns administratives sont par ailleurs susceptibles de
recours gracieux et contentieux dans le cadre de la législation
tunisienne.

Dans le cas des biens sociaux, le prix ne résulte pas d'un
accord libre entre acheteur et vendeur, mais d ' une procédure
d'elfre publique d ' achat.

Cette offre, qui est adressée au propriétaire français par l ' Etat
tunisien . cet faite à un prix égal à la valeur du bien en 1955
multipliée par un coefficient fixé peur chaque accord relatif à
une zone géographique jugée prioritaire . Le seul accord signé
jusqu 'a présent prévoit tin coefficient égal à deux pour la zone
de Bizerte- Menzel -Bourguiba.

Cette valeur en 1955 est elle-même fonction de t rois critères :
l'année de construction, la zone géographique et la catégorie du
bien.

Cette valeur résulte d'un classement établi par des experts qui
se sont inspirés du dé.ret n" 71-309 du 21 avril 1971 relatif à
la détermination et à l'évaluation des biens indemnisables situés
en Tunisie .

Le propriétaire doit expressément répondre à cette offre, soit
pour l'accepter . sud pour la refuser.

Dans le cas où le propriétaire n'a pu être identifié ou ne
s'est pas fait connaître, son bien, au-delà de ce délai de neuf
mois, appartient à l ' Etat tunisien . Ces mêmes propriétaires ou
leurs ayants droit qui viendraient à se faire connaitre dans un
délai de quinze ans pourraient recevoir, en dinars tunisiens,
la valeur d'acquisition de leur bien.

Le prix de l'O . P . A . est calculé net de tous impôts et taxes.
1 .e paiement de ce prix est effectué en France par tirage sur
des financements privilégiés consentis par la France à la Tuni-
sie.

Le montant de ces financements est fixé à 40 millions de
francs, accor dés dans les mêmes conditions que le financement
de 20 millions de francs prévu dans le cadre des dispositions
gé'nérale's.

Cet accord . conclu pour une durée de sept ans, fera lobjet
d'un examen conjoint de son exécution clans un délai maximal
de trois ans.

ll permet donc une application part i culièrement attentive de
dispositions qui donneront . d ' une part . à notre pays la possibi-
lite de résoudre un problème important pour de nombreux
rapatriés et . d'autre part . à la Tunisie le moyen de disposer
des biens immobiliers, notamment de caractère social, qu'elle
souhaitait pouvoir acquérir.

Sous réserve de ces observations, la commission des affaires
étrangères a conclu à l'adoption du projet de loi et elle vous
demande, mesdames . messieurs les députés . de bien vouloir la
suivre . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du ministre des relations extérieures, chargé de la coopération
et du développement.

M. Christian Nucci, ministre délégué animés du ministre des
relations c .rtÉrieures, chargé de lu cooputrntion et du développe-
tuent . Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés,
le texte que le Gouvernement vous demande d'adopter aujour-
d ' hui est l ' aboutissement d ' un long processus de discussions et
de négociations, qui a été réactivé à l ' occasion de la visite du
Président de la République en Tunisie, au mois d'octobre 1983,
et qui est aujour d'hui définitivement achevé . Seuls demeurent
quelques problèmes de rédaction et de traduction.

L ' accord du 23 février 1984 sur le patrimoine immobilier fran-
çais en Tunisi e constitue pour la communauté rapatriée de Tuni-
sie une étape n ' .ssentielle dans la voie du règlement de ce conten-
tieux.

Le retour en France de ces rapatriés s'est en effet déroulé
dans des conditions particulières, oui n'ont certes pas revêtu le
caractère dramatique de la situation des rapatriés d'Algérie par
exemple, mais qui n ' en ont pas moins aggravé leurs difficultés.

C ' est ainsi qu'après 1956, de nombreux rapatr iés de Tunisie
sunt restés propriétaires des biens imnuihiliers qu ' ils avaient
laissés clans ce pays . Or c ' est précisément parce qu ' ils avaient
conservé leur droit de propriété qu'ils n'ont pas été indemnisés
par le gouvernement français.

ils n'ont pas davantage bénéficié des droits que confère la
propriété, et en particulier de celui de disposer librement de
son bien . Les vingt-cinq dernières années témoignent en effet
que les rapatriés de Tunisie, lorsqu'ils ont voulu vendre, se
sont heurtés à des difficultés trop souvent incontournables.

Il était dune urgent de contribuer à faire ,. sauter les ver-
rous s de ce contentieux qui, par ailleurs, pesait également
depuis trop longtemps sur les relations entre la France et la
Tunisie .
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C 'est ia raison pour laquelle le Guuvernement français a
engage des 1981 des discussions avec le Gouvernement tunisien
afin d ' etablir les bases contractuelles d ' un règlement global de
cette question

'Cependant . avant de vous présenter l'accord du 23 février 1984
qui constitue le peint d'aboutissement de ces discussions, je
tiens à exprimer un regret qui est partagé par l ' ensemble du
Gousernentent, et en particulier par M . le secrétaire d'Etat chargé
des rapatriés : les rapatriés de Tunisie auront dû attendre 1984,
soit plus d ' un quar t de siècle . avant qu'un gouvernement français
ne se donne les moyens . non seulement de comprendre leur
prob l ème — que de déclarations et de promesses ont été faites
à cet égard ' — mais aussi de leur présenter enfin des proposi-
tions de reelmnent.

M. Bernard Schreiner Très bien'

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Cet accord est de portée générale puisqu'il vise l'ensemble du
patrimoine français en Tunisie Il pet met aux propriétaires de
vendre leurs biens à des particuliers et fixe le cadre et les
conditions des transactions

Le titre Il de l'accord prévoit un régime particulier, sur lequel
je reviendrai dans quelques instants.

Les é'les organisant ces transactions sont . d'une part . le
produit des préoccupations du Gouvernement français, soucieux
de garantir au mieux les intérêts de ses ressortissants, et, d'autre
part, des nécessaires contraintes imposées par l ' existence d ' une
législation tunisienne restrictive.

C'est ainsi que la loi du 27 juin 1983 impose, au propriétaire
français qui souhaite tendre . le respect du droit prioritaire à
l'achat du locataire

Dans le cas où la transaction ne peut être conclue avec le
locataire faute d'entente sur le prix . les dispositions de l'accord
lui garantissent toutefois le droit de vendre à un tiers, à tin
prix égal ou supérieur.

D 'une manière générale . le prix de vente est fixé d'un commun
accord entre l ' acheteur et le vendeur.

La vente . par elle-même. est soumise à une double autori-
sation administrative . également instituée par la législation tuni-
sienne.

Les dispositions de l'accord garantissent aux proprietaires la
délivrance de ces autorisations dans un délai maximum de trois
mois et crient par ailleurs une commission mixte de contrôle
de la bonne application de l'accord . Celle-ci peut être directe-
ment saisie par le propriétaire en cas de refus d'autorisation.

Afin qu'ils soient en mesure de prendre en toute connaissance
de cause la décision de vendre ou de ne pas vendre, les pro-
priétaires seront préalablement informés des droits et des taxes
qu'ils auraient éventuellement à acquitter dans le cas . fr équent,
où la gestion de leur logement par un mandataire leur a été
imposée . les propriétaires seront exonérés des taxes munici-
pales pour les périodes pendant lesquelles ils n'ont pas perçu
de loyers.

Donner à nos compatriotes l'assurance de pouvoir vendre
dans de bonnes conditions ne serait naturellement que répondre
partiellement à leurs préoccupations si cet accord ne permettait
pas de faciliter le transfert en France du produit des ventes.

C'est ainsi que les propriétaires pourront désormais bénéficier
de la réglementation actuelle concernant les transferts.

Ils bénéficieront . en outre . d'un transfert supplémentaire
grâce à des crédits d'un montant de 20 millions de francs
octroyés par le Gouvernement français et mis à la disposition du
Gouvernement tunisien.

Ainsi que je l'indiquais tout à l 'heure, le titre Il de cet
accord organise un système particuiier de transfert de pro-
priété.

Il ne vise que les biens de caractère social, tels qu'ils sont
définis par l'annexe de cet accord, et il ne s'applique qu'à
des zones géographiques déterminées, comme l'a rappelé M . le
rapporteur .

1" SEANCE DU 30 JUIN 1984

Le choix d'une telle procédure répond au souci commun de
nos deux gouvernements d'accélérer et de simplifier le processus
de transfert de propriété . Les propriétaires pourront ainsi vendre
à un acquéreur immédiat et solvable, qui leur simplifiera toutes
les démarches administratives . Cette procédure permettra, du
côté tunisien . de faciliter l'accession à la propriété des plus
défavorisés.

S'agissant de rachats par l'Etat et non plus de transactions
entre particuliers . le prix de vente sera prédéterminé . II sera
égal à la valeur du bien en 1955 actualisée par un coefficient
défini par chaque accord particulier . Ce coefficient sera de
deux pour la zone géographique de Bizerte et Menzel-Bourguiba,
tel qu'il a été défini dans l'accord du 23 janvier 1984.

En contrepartie, l'accord prévoit deux t y pes de dispositions,
dont les propriétaires sauront mesurer l'intérêt.

Par la première, l'Etat tunisien accepte de renoncer au
recouvrement de toutes les charges exigibles au titre de ces
biens.

J'appelle votre attention sur le fait que, à defaut d'avoir été
acquitté régulièrement pendant vingt-cinq ans, le montant de
ces impôts et taxes aurait pu, selon les cas . amputer considé-
rablement le produit des ventes.

Seconde décision importante qui intéresse directement les
propriétaires : la perception du produit de la vente. Les tran-
sactions ne donneront lieu ici à aucun transfert . Le produit des
ventes sera . en effet, payé directement en France, par l'adminis-
tration française et sur des crédits français qui s'élèvent à
40 millions de francs.

J'ai évoqué la création d'une commission mixte ad hoc . Celle-ci
aura la charge, délicate peut-être, de résoudre cas par cas les
difficultés d'application qui, en raison de la complexité juridique
des situations . ne manqueront pas de surgir.

Le caractère concret des intérèts en présence, sans qu'il soit
besoin d'évoquer le poids de l'histoire, n'a sans doute pas facilité
la mise au point de cet accord . Il a été conclu de manière à
satisfaire aux préoccupations des deux gouvernements soucieux
de préserver les intérêts légitimes de leurs ressortissants.

J'ajouterai que la bonne application de cet accord . que les
rapatriés sont en droit d'attendre, traduira dans les faits le
volonté politique de la Tunisie de contribuer, avec la France,
au règlement équitable de ce contentieux, qu'autorise la qualité
des relations entre les deux pays.

Les discussions qui l'ont précédé ont éte longues, parfois
difficiles . Le débat a été vigoureux . La franchise et le désir
d'aboutir, sans aucune complaisance, l'ont très souvent emporté.
Nous ne pouvons donc que nous féliciter que la Tunisie ait
choisi avec la France les voies du dialogue, pour parvenir à
un accord équitable qui prenne en compte le poids du passé
et donne aux relations franco-tunisiennes un nouvel essor.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

M . le président. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ?

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion de l'article unique du projet de loi dans
le texte du Gouvernement est de droit.

Article unique.

M . le président . Article unique . — Est autorisée l'approba-
tion de l'accord entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de la République tunisienne relatif au
patrimoine immobilier f rançais construit ou acquis en Tunisie
avant 1956 (ensemble une annexe), signé à Paris le 23 février 1984
et dont le texte est annexé à la pré .,znte loi . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

(L'article unique du projet de loi est adopté .)
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ETRANGERS SEJGURNANT EN FRANCE ET TITRES UNIQUES

DE SEJOUR ET DE TRAVAIL

Discussion, en troisième et dernière lecture, d ' un projet de loi.

M. le président. M. le président de l ' Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 30 juin 1984.

Monsieur le président.

.l'ai l ' honneur de vous transmettre ci-joint le texte du projet
de loi portant modification de l'ordonnance n" 45-2658 du 2 novem-
bre 1945 et du code du travail, relatif aux étrangers séjour nant en
France et tendant à faciliter le retour volontaire des travailleurs
etrangers dans leur pays, adopté par l ' Assemblée nationale en noir
selle lecture dans sa seance du 28 juin 1984 et moc'ifié par le Sénat
dans sa seance du 29 juin 1984.

Conformement aux dispositions de l'article 45, alinéa 4, de la
Constitution, je demande à l'Assemblée de bien vouloir statuer
définitivement.

Je sous prie d'agréer, mor,sieur le président, l ' assurance de ma
haute conrideration.

En conséque"_e . l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en troisième et dernière lecture.

l .a parole est à M . Roger Rouquette . rapporteur de la commis-
sion des lois consstitutionnelles, de la législation et de l ' adminis-
traUnn

	

'ni'rale de la République.

M. Roger Rouquette, rapporteur . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre délégué auprès du ministre des relations exté-
rieures . chargé de la coopération et du développement, mes
chers collègues, en auplication de l'article 45, alinéa 4, de la
Constitution, l ' Assemblée nationale est appelée à statuer défini-
tivement sur le projet de lui portant modification de l ' ordonnance
du 2 novembre 1945 et du code du travail, et relatif aux étrangers
séjournant en France et aux titres uniques de séjour et de
travail.

La commission mixte paritaire n'ayant pu parv enir à l'adoption
d'un texte centnu n, l'Assemblée nationale se trouve saisie du
texte qu 'elle a adopté en nouvelle lecture, qu ' elle peut éventuel-
lement modifier par un ou plusieurs amendements votés par le
SensL

En nouvelle lecture, le Sénat a r epris, pour l ' essentiel, les
modifications qu 'il avait introduites en première lecture . Ces
modifications ne sont pas compatibles avec les dispositions
qui ont été adoptées par l ' Assemblée nationale en première et
deuxième lectures.

Aussi . conformément à l'article 45 de la Constitution et en
application de l'article 114 du règlement, la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République vous demande-t-elle d'adopter, à l'occasion
de cette lecture définitive, le texte que vous avez voté en nou-
velle lecture, sans modification.

Aux termes de ce travail législatif, je veux dire nia satisfaction
d'avoir rapporté ce projet et d'avoir ainsi pu travailler avec le
Gouvernement à trouver un équilibre entre la générosité et le
réalisme . J'ai d'ailleurs tort, sans doute, d'opposer ainsi les
deux termes, car, souvent, le réalisme nait de la générosité.
Je redirai aussi la satisfaction que j ' éprouve en tant que député
de la circonscription où, le 3 décembre, s'est terminée la longue
marche de 1983 . A ce titre, je ne puis qu'être heureux d'avoir
rapporté un projet qui satisfait à une ancienne revendication
des organisations concernées . Mais nous (levons aujourd ' hui
nous tourner vers l'avenir et travailler dans deux directions.

D'une part, il faut que l'administration applique la loi avec
souplesse . d'autant qu'il s'agit d'une matière difficile et qu'il
importe de tenir compte des situations particulières.

D'autre part, vis-à-vis de l'opinion publique, il est indispen-
sable, au moment où des forces néfastes se font jour dans le
pays — je n ' irai pas jusqu ' à dire, selon une formule brechtienne,
que la bête immonde relève la tête, mais il y a un peu de cela —

de donner aux Français des explications nettes et claires sur
ce texte . Il s'agit, je le répète, d'une bonne loi, d'une loi équili-
brée : il faut que la nation tout entière en soit consciente .

M. le président. La parole est à M . le ministre délégué auprès
du ministre des relations extérieures, chargé de la coopération
et du développement.

M. Christian Nucci, ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé de la coopération et du développe-
ment . Monsieur le président, mesdames, messieurs, je vous prie
d'excuser Mme Georgina Dufoix, qui, retenue dans son dépar-
tement par un engagement impératif, m'a demandé de présenter
ce texte à sa place.

Vous avez aujourd'hui à vous prononcer en dernière lecture
sur le projet de loi qui porte modification de l'ordonnance
n" 45-2658 du 2 novembre 1945 et du code du travail, et relatif
aux étrangers séjournant en France et aux titres uniques de
séjour et de travail.

Je dois vous dire, au nom de Mme Georgina Dufoix, tout
l'intérêt qu'elle a porté aux débats de votre assemblée et
combien elle a apprécié la qualité du travail pal Icmentaire qui
a été accompli.

Après la reprise par le Sénat en deuxième lecture du texte,
à quelques nuances prés, qu'il avait adopté en première lecture,
le Gouvernement estime préférable que l'Assemblée nationale
revienne à la rédaction qu'elle avait retenue en deuxième lecture.
lecture.

Mme Dufoix se félicite de l'esprit de compréhension et de
la rigueur politique qui ont caractérisé l'ensemble des travaux
parlementa i res . Elle tient à remercier votre rapporteur, M . Rou-
quette, votre rapporteur pour avis, M. Montergnole, et votre
commission des lois, qui ont grandement contribué à donner à
cette loi toute sa générosité.

Ce texte améliorera considcrablement le statut des étrangers
présents en France depuis longtemps et permettra d'appliquer
une politique d'aide à la réinsertion . Il est conforme à la poli-
tique juste et équilibrée du Gouvernement en la matière.

En effet, la question de l'immigration est l'une de celles que
posent les rapport- Nord-Sud, qui me tiennent particulièrement
à coter. Votre assemblée l'a très bien com p ris, les clivages
politiques ne sont pas de mise quand il s'agit de construire une
société de justice et de fraternité, qui ait une dimension pluri-
culturelle.

Soyez assurés que le Gouvernement informera régulièrement
votre assemblée et l'associera à l'application de ce t,xte . (Appiatt-
dissenrents sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ? . ..

La commission mixte paritaire n'étant pas parvenue à l'adop-
tion d'un texte commun, l'Assemblée est appelée à se prononcer
sur le dernier texte '•-cté par elle.

Outre les ai ucles pour lesquels les deux assemblées sont
par'snues à un texte identique, ce texte comprend :

• Projet de loi portant modification de l'ordonnance n" 45-2658
du 2 novembre 1945 et du code du travail, et relatif aux étran-
gers séjournant en France et aux titres uniques de séjour et
de travail . :

« Art . 1"' . -- Le chapitre II de l'ordonnance n" 45-2658 du
2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour
en France des étrangers et portant création de l'office national
d'immigration est remplacé par les dispositions suivantes :

CHAPITRE H

Des différentes catégories d'étrangers
selon les titres qu'ils détiennent.

•

	

Art . 9. — Non modifié .

SECTION I

Des étrangers titulaires
de la carte de séjour temporaire.

e Art . 10 et 11 . — Non modifiés.

« Art . 12 . — La carte de séjour temporaire délivrée à
l'étranger qui apporte la preuve qu'il petit vivre de ses seules
ressources et qui prend l'engagement de n'exercer en France
aucune activité professionnelle soumise à autorisation porte la
mention « visiteur . n
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• La carte de séjour temporai re délivrée à l 'et ranger qui « Les dispositions législatives applicables aux résidents ph-
établit qu ' il suit en France un enseignement ou qu'il y fait des vilégiés le sont également aux titulaires d'une carte de résident . »

etudes et qui justifie qu'il dispose de moyens d'existence suffi-
sants porte la mention

	

étudiant

« La carte de séjour temporaire de .ivree à l'ét ranger qui.
désirant exercer en France une activité professionnelle soumise
à autorisation. justifie l 'avoir obtenue, porte la mention de

cette activité . c .bnformement aux lois et règlements en vigueur.

I .a carte de séjour temporaire délivrée à l ' étranger qui est
autorise à séjourner en France au titre du regroupement familial
pore la mention • membre de famille .>

• I .a carte de séjour temporaire peut être refusée à tout
étranger dont la presence constitue une menace pour l ' ordre
public

.4•' . . 13

	

Neri moibfie.

Sec fies: II

Des étrangers titulaires de la carte de résident.

Ir ;

	

14

	

--- Peuvent obtenir une carte dite - carte de
résident les étrsnter ., qui justifient d ' une residenc' 'Ion inter-
rompue . conforme aux lois et règlement en vigueur . au moins
trou années en France.

• La decision d'accorder ou de refuser la carte de résident est
prise en tenant compte des moyens d 'existence dont l ' étranger
peut faire état . parmi lesquels les conditions de son activité
professionnelle et . le cas echéant, des fait_, qu ' il peut invoquer

à l ' appui de son interition de s ' établir durablement en France.

• La carte d, . resident peut être refusée à tout étranger dont
la présent, consti tue une menace pour l ' ordre public.

« .1r : . 15 .

	

Selrlrr ;ene'.

« Art 16 . -- La carte de resident est délivrée de plein droit :

« l' Au conjoint étranger d 'un ressortissant de na t ionalité
française:

2' A l ' enfant étranger d ' un ressortissant de nationalité fran-
çaise st cet enfant a trois de vingt et un arts ou s ' il est à la
charge de e 's parents ainsi qu 'aux ascendants d ' un tel ressor-
tissant et de son conjoint qui sont à sa charge;

• :3' A l ' étranger qui est père ou mère d ' un enfant français
résidant en France a moins qu ' il n ' ait été déchu définitivement
de l ' autorité parentale;

4' A l'ét r anger titulaire d'une rente d'accident du travail
sertie par un organisme français et dont le taux d'incapacité
permanente est égal ou supérieur à 20 p . 100:

- 9 Au conjoint et aux enfants mineurs de dix-huit ans d ' un
étranger titulaire de la carte de résident qui sont autorisés à
séjourner erg l-rance au titre du regroupement familial;

6 A l ' étranger qui a obtenu le statut de réfugié politique;

7" A l ' apatride justifiant de trois années de résidence en
France:

H' A l ' é'l'ancer qui justifie . par tous moyens, résider en
France habituelleuu' ;i ; depuis qu ' il a atteint au plus l ' àge
de di s: ans

9' A l ' ét r anger qui justifie . par tous moyens, résider en
France habituellement depuis plue de quinze ans.

Art . 17 . — Sspprimc,

. Art . 17 bis . — La carte de résident est valable pour dix aes.
Elle est renouvelée de plein droit.

Art . 18 . — Lorsqu'elle a été délivrée à un étranger résidant
sur le territoire de la rance métropolitaine, la carte de résident
en cours de validité confère à son titulaire le droit d'exercer,
sur ce territoire, la profession de son choix clans le cadre de
la législation en vigueur . Par dérogation aux dispositions de
l'article l" du décret du 12 novembre 1938 . les étrangers exer-
çant une profession industrielle . commerciale ou artisanale
titulaires de la carte de résident sont dispensés de la carte
d'identité de commerçant .

Art . 1" bis . — Supprimé.

« Art . 2 . — Les étrangers qui, à la date d'entrée en vigueur
de la présente loi, sont titulaires d'une carte de résident
ordinaire ou d ' une carte de résident privilégié, ou détiennent
l'une de ces cartes et un titre de travail dont l'échéance est
antérieure à celle de l'un ou l'autre de ces titres de séjour,
reçoivent de plein droit une carte de résident à la première
échéance de l'un de ces titres de séjour ou de travail . Dans
l'attente de cette échéance, ils bénéficient des droits attachés
à la possession de la carte de résident.

« Les étrangers qui, à la date d'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, sont titulaires d'une carte de séjour temporaire et
d'un titre de travail d'une durée de validité initiale supérieure
à un an . reçoivent une carte de résident à la première échéance
de l'un de ces titres de séjour ou de travail, sous réserve de
l'appréciation de la condition fixée au troisième alinéa de l'arti-
cle 14 de l ' ordonnance du 2 novembre 1945.

« Lorsque le titre de séjour à renouveler a été délivré dans
un département d'outre-mer, les dispositions du présent article
ne s'appliquent qu'à l'étranger qui en demande le renouvellement
dans ce mérne département . a

« Art . 3 . — Le 7" de l'article 25 de l'ordonnance n" 45-2658
	du 2 novembre 1945, précitée, est air

	

r édigé :

« 7" L'étranger qui n'a pas été condamné définitivement
ou bien à une peine au moins égale à un an d'emprisonnement
sans sursis, ou bien à plusieurs peines d'emprisonnement sans
sursis au moins égales, au total, à un an, prononcées au cours
des cinq années écoulées . a
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« Art . 6 . — Les étrangers qui quittent la France pour s'établir
dans leur pays d'or igine et qui bénéficient à ce titre, sur leur
demande, d'une aide publique à la réinsertion, perdent les droits
attachés aux titres de séjour et de travail qu'ils détiennent, Les
intéressés restituent leurs titres et reçoivent une autorisation
de séjour provisoire suivant des modalités fixées par décret . a

« Art . 7 à 12 . — Supprimés.

Personne ne demande la parole'.

Je mets aux voix . confor mément au troisième alinéa de l'arti-
cle 114 du règlement, l ensemble du projet de loi, tel qu'il
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

(L'ensemble du projet de lot est adopté .)

— 4 —

SERVICES DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE

SOUMIS A AUTORISATION

Discussion, en troisième et dernière lecture, d'un projet de loi.

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a reçu
de M . le Premier ministr e la lettre suivante :

Paris, le 29 juin 1984.

hlonsie,tr le président,

J'ai l'honneur de vous t ransmettre ci-joint le texte du projet
de loi modifiant la loi du 29 juillet 1982 sur ta communication
audiovisuelle et relative à certaines dispositions applicables aux
services de communication audiovisuelle soumis à autorisation,
adopté par l 'Assemblée nationale en nouvelle lecture dans sa séance
du 28 juin 1984 et modifié par le Sénat dans sa séance du
29 juin 1984.

Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 4, de la
Constitution je demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir
statuer déiieitivement.

Je vous prie d ' agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération .
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En conséquence, l'ordre du joue appelle la discussion de ce
projet de Iri en troisième et dernière lectu r e in

	

2277.27~ . 2279).

La parole est à M. Schreiner . rappo rteur de la commission
des affaires culturelle-<, familiales et sociales .

M . Bernard Schreiner, rapporteur. Monsieur le ministre chargé
de la coopération et du développement, mes chers collègues,
nous arrivons donc à la dernière lecture de ce projet de loi.
amenda item. impatience par bon nombre de radios locales
pro mes

Je suis persuadé que, dalle d'autres circonstances, nous aurions
pa trouver ;ivee nos collègues sénateurs les éléments acceptables
d'une ' :don de compromis qui aurait, sur un texte concer-
n,int les moyens d ' une libcrtc d ' expre ssion permis une position
commune . ce qui aurait r : edtt' une certaine signification par
rapport en particulier aux procès injustifiés qui sont faits
auJound 'hui à la majorité de l ' Assemblée nationale alors que,
depuis trois ans . nous nous efforçr es . avec beaucoup de ténacité.
d ouirir . notamment dans le monde de la communication, de
nouveaux champs de liberté . rattrapant ainsi un retard c•onsi-
derahle.

Ainsi que je l ' ai indiqué dans mon rapport relatant l ' échec
de la commission mixte paritaire• trois problèmes essentiels divi-
saient les deux assemble,.

Le plu : important concernait l ' article 6 que les sénateurs
avaient supprime . enlevant ainsi au projet de loi toute possi-
bilité d ' application Certes, le rapporteur du Sénat . M. Cluzel,
nous en a expliqué les raisons, et c'est donc sans étonnement que
j ' ai appris que nos collègues sénateurs étaient revenus en
deuxième lecture eue leur décision, estimant, comme nous, qu'un
dispositif pénal est nécessaire . même s'ils trouvent préférable
d'adapter la sanction à la gravité de la faute ou de l'infraction.

Cette attitude de sagesse . qui rejoint la position de l'Assem-
blee nationale . est la meilleure réponse aux propos excessifs
tenus dans cet hémicycle par certains membres de l'opposition.
Je tenais à le souligner, car il n ' y a pas recul par rapport à la
loi du 29 juillet 1982. dont je m'aperçois avec satisfaction, en
tant que son rapporteur . qu'elle sert aujourd'hui de référence
positive à ceux qui à l'époque l'avaient combattue ou refusée.

En ce qui concerne les problèmes liés à l ' information, qui
ont suscité de nombreux débats, au Sénat comme à l'Assemblée
nationale, nos collègues sénateurs ont décidé d'adopter conforme
l'article 3 du texte de l'Assemblée nationale . Les précisions
fournies par :sl le le secrétaire d'Etat chargé des techniques
de la communication ont permis, en effet, de mieux préciser
le rôle des agences sonoi es et des coopératives d'information
et de magazines dans la réalisation des journaux locaux d ' infor-
mation.

Il y a donc un accord pour juger nécessaire que les radios
locales privées restent en fait maitresses de leurs sources d'in-
formation et pour estimer qu'elles ne peuvent se satisfaire de
journaux diffusés au mcme moment clés en mains sur des
dizaines de radios en France, à partir d'une transmission par
càble ou par cassettes.

L'opposition qui demeure ent re les deux assemblées concerne
l'article 1- . Je ne pense pas, comme l'indique d'ailleurs, au
Sénat . M. Cluzel, qu'elle soit irréductible . Mais nous préférons,
dans le contexte actuel et en tenant compte des besoins expri-
mé ; par les radios locales privées, que celles-ci puissent avoir
accès au financement publicitaire quel que soit leur statut.
Etant favorables au plur alisme des ressources des radios locales
privées, afin de leur assurer à la fois une certaine indépen-
dance et une possibilité d'existence, nous ne voulons pas les
obliger à opter pour un statut commercial trop lourd pour la
plupart d 'ent r e elles.

li est évident que des évolutions interviendront dans les
années à venir et que le développement d'autres supports de
communication entrainera un grand nombre de radios associa-
tives à se transformer en sociétés multimédias.

Cela nue conduit à souligner l'ur gence de fixer un cadre juri-
dique pour les entreprises de communication qui tienne compte
de ce qui existe déjà pour la presse écrite . L'examen de ce
cadre jur idique viendrait compléter l'édifice que nous mettons
aujourd'hui en place dans le domaine de la communication . Il
permettrait aussi de suivre au plus prés l'évolution positive des
nouvelles libertés radiophoniques et télévisuelles qui marquent
aujourd'hui le paysage français .

1 SEANCE DU 30 JUIN 1984
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_ Mesdames, messieurs, notre Assemblée est maintenant saisie
par le Gouvernement d'une demande tend nt à ce qu'elle statue
définitivement, conformément à l'article 45, alinéa 4, de la
Constitution . Compte tenu des observations que je viens de vous
présenter, la commission des affaires culturelles vous demande,
ea application de l'article 114 . alinéa 3, de notre règlement, de
confirmer votre décision preeedente en adoptant définitivement
le texte voté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture
le 28 juin dernier . (Applaudissements sur les bancs des socia-
li.s•te.s et des commeiiistes .l

M . le président . La parole est à M. le ministre délégué auprès
du ministre des relations extérieures, chargé de la coopération
et du développement.

M . Christian Nucci, winistre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, cha r gé de la coopération et du dévelop-
pement . Mesdames . messieurs . ce projet de loi a fait l'objet
de très longues discussions à l'Assemblée nationale comme au
Sénat . M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat chargé des techni-
ques de la commnication, vous prie de bien vouloir l'excuser,
ayant etc retenu, ce matin, par des engagements antérieurs.

M. Main Madelin . Des engagements antérieurs? Comment
cela :'

M. le président. Ne vous laissez pas interrompre, monsieur le
ministre!

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Je vous remercie, monsieur le président.

Je crois que toutes les précisions nécessaires et toutes les
informations utiles vous ont été apportées en leur temps . Aussi
le Gouvernement vous demande-t-il de reprendre le texte que
vous avez adopté le 28 juin.

M . Main Madelin . C'est de la mascarade, ce débat!

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Quelle mascarade ?

M . Main Madelin . Pourquoi M. Fillioud n ' est-il pas là ?

M . le orésident. Dans la discussion générale, la parole est à
M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Monsieur le ministre, nies chers collè-
gues, avant d'aborder le fond, je ferai d'abord une remarque
quant à la forme.

M . Nucci vient de nous dire que M . le secrétaire d'Etat chargé
des techniques de la communication était retenu par des enga-
gements antérieurs.

M . Alain Madelin . II était pourtant prévu (le discuter de la
presse aujourd'hui !

M . François d'Aubert . C'est un peu surprenant . La deuxième
lecture du projet sur les entreprises rie presse n ' avait-elle pas
été inscrite à l'or dre du jour de ce samedi ? Il me semble que
M . Fillioud devait en êt r e d'accord, à moins que le Gouvernement
ne se soit livré à quelque magouille, ce qui serait tout à tait
inadmissible.

M . le président. Monsieur d'Aubert, pour la clarté du débat,
autorisez-vous M . le ministre à vous interrompre?

M . François d'uubert. Ou', monsieur le président.

M . le président . La parole est à M. le ministre chargé de la
coopération et du développement.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
Je regretterai d'abord, monsieur d'Aubert, que vous ayez utilisré
le ternie r magouille e.

M . Louis Odru . Ils y sont habitués !

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
J ' ose espérer que le mot vous a échappé

M. François d'Aubert. Je le maintiens, après ce que vous avez
dit, monsieur le ministre.
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M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Je suis trop respectueux de votre assemblée pour admettre que
l'on puisse utiliser tci des termes comme celui-là.

Par ai '.leurs . je constate que l ' antériorité est en quelque sorte
chiffres' dans la chronologie.

Enfin . je rappelle que le texte sur la presse doit venir en dis-
cussion ce soir ..

M . François d ' Aubert . Mais non

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Par consequent . je ne vois aucune raison de faire un procès
d ' intention à M . le secrétaire d ' Etat chargé des techniques de la
communication sur ce point.

M . Alain Madelin . C ' est une erreur' Cette discussion n ' est
plus inscrite à l ' ordre du jour de ce soir

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Disons qu ' elle devait venir en discussion.

M. le président . Veuillez poursuis re, monsieur d'Aubert.

M. François d 'Aubert . Monsieur le ministr e . je mets sur le
compte d ' un deeatate horaire mal suppo rté une erreur comme
celle que vous venez. de commettre . 1 .e texte sur la presse n ' est
talus inscris à l'ordre du jour de ce soir.

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Il devait l ' être'

M . François d ' Aubert . Il ne l ' est plus'

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
J 'ai dit qu 'il devait l'être! Cela dit bien cc que cela veut
dire '

M . François d ' Aubert . Je nie pose donc la question de savoir
pourquoi M . Fillioud n'est pas aujourd'hui au banc du Gou-
ecraemcr t.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
le t ions de vous le dire !

M . François d'Aubert. Je veux bien, monsieur le ministre,
que vous vous passionniez pour la radio dans les pays af ricains,
mais je trouve qu ' il est un peu dommage que M . le secrétaire
d ' Etat chargé ales techniques de la communication ne soit pas
à pour défendre deux dossiers importants.

Si nous ne réclamions pas, à propos du débat sur les réseaux
câblés, la présence de M . Mexandeau, c' est parce que nous
sommes particulièrement bienveillants, niais nous serions tout à
fait en droit de le faire.

Cela dit . monsieur le ministre, le groupe U .D .F . maintient
sa position . Sur ce texte . nous allons nous abstenir. Pourquoi
Voici nos raisons.

L 'aspect positif de ce texte, c ' est de marquer une évolution
normale et légitime. Mais nous devons tous, ici, faire notre
iueo culpa . Nous . parce que nous n 'avons pas autorisé les
radios locales avant 1981 et vous, parce que tes avant autorisées
sus' le papier et en droit . vous ne leur avez pas immédiatement
donné les moyens financiers et économiques d'exister . ne leu•
accordant qu ' une liberté formelle . II s' agit maintenant de leur
accorder une liberté réelle.

Si nous nous abstenons, c'est parce que ce texte n'est pas
totalement satisfaisant et que le contexte clans lequel il s'inscrit
ne l'est pas tout à fait non plus.

Il y a d'abord le choix qui a été fait d'un triple secteur :
associations avec publicité, associations sans publicité, sociétés
commerciales . Pour la clarté des choses, il aurait été nettement
préférable de se limiter à deux formules . (l'une part, des
associations vivant sous le mode associatif, avec des finance-
ments de type spécifique, c'est-à-dire non commerciaux, tels
que subventions ou participations des membres de l'association ;
d'autre part, un secteur capitaliste, c'est-à-dire des sociétés
commerciales vivant uniquement des ressources publicitaires .
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Le mélange des genres nuira, nous semble-t-il, à l'efficacité du
contrôle minimal nécessaire qu'il faudra exercer sur les radios
locales si l'on veut qu'elles respectent la regiementation et la
législation en vigueur . Avec ce système, nous allons au-devant
de problèmes qui seront, à chaque fois, un peu plus difficiles
à résoudre et qui retomberont en définitive sur la Haute
Autorité.

En ce qui concerne les agences sonores, nous déplorons que
le Sénat se soit rangé à l'opinion du secrétaire d'Etat.

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Les sénateurs sont beaucoup
plus sages que vous

M. François d'Aubert. S'agissant des travaux du Sénat . nous
pouvons déplorer le matin ce dont nous nous félicitons le soir!

Ce matin . disais-je, nous déplorons que le Sénat ' .e soit
rangé à l'opinion du secrétaire d'Etat qui a été enfin exprimée,
dans toute sa dureté et toute sa sévérité puisque les radios ne
pourront pas profiter du serv ice sonore transmis par cassettes
ou par câble, ce que vous avez confirmé tout à l'heur e, monsieur
Schreiner.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Vous m'avez tien mal
compris

M . François d ' Aubert . C ' est ce que vous avez dit . De toute
façon, un certain flou demeure dont je dirai qu'il est heureux.
En effet . nous souhaitons que les radios locales puissent. recourir
à des services extérieurs pour alimenter leurs 20 p . 100 de
programmes non locaux et notamment pou r bénéficier d'infor-
mations nationales et internationales qu'elles n'ont pas les
moyens de recueillir, de rédiger ou de mettre en onde . Le leur
interdire introduit une discrimination entre elles et les radios
locales de service public de Radio-France qui, grâce aux décro-
chages des informations et des grands journaux d'informations
de France-Inter, bénéficient des apports d ' un réseau, ce qui place
naturellement les radios locales 'privées ou associatives dans
une situation désavantageuse.

Sur ce point . nous estimons que le projet devrait être
amélioré. Mais nous ne demandons pas pour autant que les
radios locales publiques ne bénéficient plus des décrochages ni
que les radios locales constituent nécessairement des réseaux,
qui d'ailleurs existent déjà . A cet égard, vous avez été bien
sévère, monsieur le rapporteu r, pour certaines radios qui sont
reliées par câble à une agence parisienne . alors que
Radio N . R . J . par exemple, a constitué, sans aucune pudeur,
un véritable réseau puisqu'une bonne dizaine de radios portent
son nom.

Vous allez donc interdire la constitution de réseaux par la
diffusion d'informations par cassette ou par câble, alors que
N .R .J . par un effet de synergie, si l'on peut dire . grâce à ses
radios réparties dans toute la France . aura le droit de continuer
et bénéficiera d'une situation bien meilleure que ces malheu-
reuses radios qui se sont reliées à un câble parisien.

Enfin . monsieur le rapporteur, vous vous êtes déclaré favo-
rable au développement d'entreprises multimédias . Je comprends
votre acharnement à le dire car l'idée est bonne . Encore fau-
drait-il mettre les faits en accord avec l'idée en donnant la
possibilité aux jou r naux d'inv estir dans des radios locales.
Actuellement . ils ne peuvent prendre de participation que dans
une seule . Ce n'est pas ainsi que l'on favorisera la constitution
de groupes multimédias . C'est sans doute aussi votre avis,
monsieur Schreiner, mais la loi est ainsi faite . malheureusement

Il conviendra donc . d'ici à quelques mois, de revenir sur
certaines dispositions trop limitatives de la loi de 1982 qui
empêchent aujourd'hui l'éclosion et le développement de véri-
tables entreprises multimédias.

M . le président . La parole est à M . Ilamel.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le ministre . la sympathie que
nous sommes nombreux à vous porter nous conduit à regretter
que le devoir de solidarité gouvernementale, vous ait fait tomber
dans un piège . Après avoir représenté ici M . Fillioud au banc du
Gouvernement au moment du vote de ce texte . et notamment
de son article 6, vous ne pourrez jamais vous prétendre libéral.

Cet article 6 est absolument inadmissible.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Les sénateurs de votre
groupe ont accepté l'article 6, monsieur Hamel
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M . Emmanuel Hamel . Moi . je suis un homme de liberté ! Le
Senat avait demandé le retrait de l'article 6 . S'il l'a adopté. en
définitive . c'est sans doute parce qu'il était minuit et qu'il y
a v ait un seul sénateur présent en séance . ..

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Merci pour eux!

M. Bernard Montergnole . Quelle attitude à l ' égard du Sénat !

M. le président . Moi'sieuï Flamel . je vous saurais gré . par
courtoisie vis-à-vis du Sénat . de ne pas porter de jugement sur
la présence ou l'absence de parlementaires en séance, quel que
suit le groupe auquel ils appartiennent !

M. Emmanuel Hamel . Je ne perte pas de jugement! C'est à
cause des conditions dans lesquelles le Gouvernement nous fait
travailler . mén.e sur un texte de cette importance, que nous
ne sommes ici qu ' une poignée !

M . Louis Odru. Vous êtes nième tout seul!

M. le président . Je vous fais remarquer . monsieur Hamel,
que l'Assemblée a ete convoqué e tout à fart normalement et
que si des députes sont absents, ce n'est la faute ni de la pré-
sidence ni du Gouvernement.

M. Emmanuel Hamel . Us ne peuvent pas ètre présents étant
donne le rythme des séances.

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Puis-je tous interrompre . monsieur Hamel?

M . Emmanuel Hamel . Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M . le ministre chargé de la
enoperation et du de,eluppctuent.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
Monsieur Hamel . il n ' y a pas un tel décalage horaire entre le
Sénat et l ' Assemblée! Je puis vous indiquer que le texte et
l'article auxquels vous faites allusion ont ete adoptés par le
Senat à unie heures du matin.

M . Emmanuel Hamel I .e Sénat . en premmere lecture . avait
demandé que cet article 6 soit retiré . .le ne sais pas dans quelles
conditions il fut adopté à onze heures du malin et je dis, moi,
que c ' est un texte d ' oppression!

M . Bernard Schreiner, rapporteur. Je souhaiterais donner un
élément d'information à m . llamet, monsieur le président.

M . Emmanuel Hamel . Je les recueille tous, ce qui ne m'em-
pêche pas de maintenir mon opinion.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l ' auto-
risation de l ' orateur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Voici ce qu ' a déclaré mon
collegue Jean Cluzel . rapporteur au Sénat au cours du débat
en deuxième lecture . = Pour ce qui concerne l'article 6, la
position du législateur doit être nette : sanctionner certes,
niais en adaptant la sanction à la gravité de la faute ou de l'infrac-
tion . Ce sont, là encore, les informations recueillies avant-hier
soir et les échanges effectués au cours de la réunion d'hier en
commission spéciale qui conduisent votre rapporteur, en raison
du mandat reçu > — ce n'était donc pas à minuit, monsieur
Hamel . et en présence d ' un seul sénateur --- sa vous proposer
un amendement de conciliation tenant compte tout à la fois des
positions exprimées majoritairement par le Sénat dans la nuit
du 27 au 28 et de la nécessité de prévoir des sanctions . Chacun
souhaitera que leur application tienne compte de l'esprit qui a
animé le législateur en rédigeant l'article 1 n" de la loi du
29 juillet 1982 .s

M . Louis Odru. M . Hamel aurait dit se taire!

M . le président. Veuillez poursuivre, monsieur Hamel.

M . Emmanuel Hamel . Personnellement, je considère que les
sanctions prévues à l'article 6 signifient la condamnation à
mort des radios libres . Seules les radios riches pourront payer
l'amende de 500 000 francs, et aucune ne survivra à la confis-
cation de son matériel .

Or les infractions que doivent sanctionner les peines prévues
sont inconnues du législateur à l'heure où on lu, demande de
voter . Rien ne vient préciser les dispositions évoquées aux
deuxième et troisième alinéas de l'article 6 . En fait, celles-ci
sont établies par T .D.F . et par la Haute Autorité sans débat
ni contrôle . Ces deux organismes décident souverainement des
autorisations de fréquence, des puissances et des lieux d'émis-
sion.

S'agissant des fréquences, vous savez très bien que si certaines
sont bonnes, c'est-à-dire audibles dans'un vaste périmètre . d'autres
comme Radio Solidarité, par exemple, sont inaudibles à quelques
kilomètres . Or, seules T . D . F. et la Haute Autorité vont décider
du choix des fréquences et la "adio qui refusera tombera sous
le coup de l'article 6.

En ce qui concerne les puissances, les limites imposées sont
souvent ridiculement basses . Vous savez très bien qu'elles ne
peuvent pas être respectées . Là encore, seules T .D .F. et la
Haute Autorité décideront de poursuivre telle radio qui tombera
sous le coup de l'article 6 . Vous organisez donc légalement
l'arbitraire.

Enfin, en ce qui concerne les lieux d'émission, seules T .D.F.
et la Haute Autorité décideront de leur choix . Les radios qui
refuseront de s'y soumettre encourront les foudres de l'arti-
cle 6.

Cet article 6 sanctionne la violation de décisions non codifiées,
non contrôlées et arbitraires . Il soustrait en fait les radios libres
à la protection d'une loi véritablement démocratique . Il permet
à T. D . F . et à la haute Autorité de s'ériger, si elles le souhaitent,
en véritables juridictions d'exception.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . N ' importe quoi !

M . Emmanuel Hamel . Par ailleurs, j'observe que la loi du
29 juillet 1982 n'assortissait son article 80 d'aucune peine parti-
culière . Ce n'est pas le cas dans le projet actu

Enfin, je remarque qu'il y a une contradi :tio- .lagrante entre
ce texte et la récente déclaration de M . Filliou . a La Rochelle,
sur le confort d'écoute.

Depuis trois ans, les radios réclament que l'on prenne en
compte cette notion et non celle de puissance . 11 est évident que
la même puissance ne conduit pas au même confort d'écoute
selon le relief du terrain et selon les constructions avoisinantes.

Le 29 février dernier, T.D .F . et la Haute Autorité avaient,
clans un communiqué . accepté de substituer la notion de confo r t
d'écoute à celle de puissance . De même, à La Rochelle, au
festival de la modulation de fréquence, le président de T . D . F .,
en présence même de M . Fillioud, avait confir mé la priorité
accordée à la notion de confort d'écoute sur celle de puissance.

Or l'article 6 du projet ne tient aucun compte de cette
position . Faut-il en conclure qu'à La Rochelle . par son silence
complice, M. Fillioud a laissé le président de T . I) . F. berner
l'opinion ° Sans doute a-t-on voulu faire croire à l'opinion que
le projet était libéral alors qu 'en fait c 'est un texte qui,
notamment par son article 6, donne la possibilité, en l'absence
de critères définis . précis et équitables, d'étouffer les radios
libres . C'est la raison pour laquelle je ne le voterai pas.

M. le président. ma parole est à m . le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Monsieur Flamel . je m'élève
contre vos propos excessifs . Je vous invite à relire l'article 6
et je vous renvoie au rapport de M. Cluzel dont le premier
amendement à l ' article 6 visait non pas à le supprimer, mais
à moduler les sanctions. Ainsi que l'a montré le débat que
nous avons eu en commission mixte paritaire, le rapporteur
du Sénat a estimé, lui aussi, qu'il était nécessaire de prévoir
des sanctions . Notre seule divergence avec nos collègues séna-
teurs a porté sur le fait qu ' ils préféraient moduler ces sanctions.
Sur ce point, nous aurions été prêts à accepter l ' amendement
de M . Cluzel si la commission mixte paritaire était parvenue à
un accord sur l'article 1''.

Vous conviendrez donc que vous allez beaucoup trop loin,
monsieur Hamel, en nous reprochant de vouloir étrangler les
radios locales . Il s'agit, bien au contraire, de les faire vivre et,
après trois ans d'expérience des radios locales privées, chacun
s'accorde à reconnaitre que des sanctions sont nécessaires afin
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que les règles du jeu soient respectées. C'est cela aussi la démo-
cratie Vous allez à l'encontre de la liberté des radios, monsieur
Hamel!

M. Emmanuel Hamel . C 'est l ' apparence de la démocratie.
Vous legalisez l ' arbitraire !

M. le président . La parole est à M. le ministre chargé de la
coopération et du développement.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
Voici quelques précisions.

D'abord . les lieux d'émission sont choisis par les radios et
les fréquences . elles, sont déterminées par les ordinateurs, en
fonction du plan de fréquence géré par T . D . F ., et fixées par
la Haute Autorité au plus près possible des fréquences deman-
dees par les radios elles-mêmes.

A Ls !Inchelle . c'est bien le président de T . D . F . qui a mis
en avant la notion de , confort d'écoute Là où cela est pos-
sibl , . il n'y a pas de raison de ne pas donner satisfaction aux
radios . Malheureusement . cela n ' est pas toujours possible dans
les grandes agglomérations . où les grandes radios sont nom-
breuses.

Enfin, monsieur Hamel- il appartient aux tribunaux de déci-
oer de sanctions . non à T . D . F . Il faut que chacun sache où
commencent et ou s'arrêtent ses attributions et ses prérogatives.

Vous avez enfin taxé d'arbitraire un Gouvernement qui, en
l 'espace de trois ans . a donné à ce pays tant de gages contraires,
en faisant adopter de nombreuses lois relatives à la liberté des
collectivités iocsies, à la liberté d'expression des radios, à la
liberté en genéral . Je suis étonné de vous entendre tenir de
tels propos.

Vous ne pouvez faire à ce Gouvernement le procès d'arbi-
traire . Au contraire . nous avons voulu élargir le champ des
libertés et l'histoire retiendra qu'en cette matière nous n'avons
guère de leçons à recevoir'

M. Emmanuel Hamel . Vous parlez des libertés mais vous orga-
nisez leur etouffement

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale? . ..

La discussion générale est close.

La commission mixte parilcire n'étant pas parvenue à l'adop-
tion d'un texte commun, l'Assemblée est appelée à se prononcer
sur le dernier texte voté par elle.

Outre les articles pour lesquels les deux assemblées sont par-
venues a un texte identique, ce texte comprend :

Art . 1'

	

-- L'article 81 de la loi n' 82-652 du 29 juillet 1982
sur la communication audiovisuelle est ainsi rédigé :

« Art . 81 . — Est considéré comme un service local de radio-
diffusion, sonore par voie hertzienne tout service de radiodiffu-
sion sonore à modulation de fréquence couvrant une zone équi-
valente à celle dont aucun point n'est éloigné de plus de t'ente
kilomètres du point d'émission . La demande d'autorisation est
présentée soit par une association déclarée selon la loi du
1'" juillet 1901 ou une association à but non lucratif régie par
la loi locale dan ., les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin
et de la Moselle . soit par une société.

e Le service qui ne collecte pas de ressources publicitaires
et ne diffuse pas de messages publicitaires bénéficie d'une aide
selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat . Le
financement de cette aide est assuré par un prélèvement sur
les ressources provenant de la publicité diffusée par voie de
radiodiffusion sonore e_ de télévision . Ce service est autorisé
à programmer des messages rémunérés destinés à soutenir des
actions collectives ou d'intérêt général.

« Les collectivités territoriales et les établissements publics
peuvent contribuer, directement ou indirectement, aux charges
d'équipement et de fonctionnement d'un ou plusieurs services
assurés par des associations et autorisés au titre du présent
article, sans que le total de leurs contributions à un même
service puisse excéder le quart de ces charges .
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La participation d'une même personne de droit privé au
financement des services locaux de radiodiffusion sonore ne
peut excéder le quart des charges d'équipement et de fonction-
nement . a

« Art . 2 . — Il est inséré après l'article 81 de la loi n" 82-652
du 29 juillet 1982 précitée, deux articles, 81-1 et 81-2, ainsi
rédigés :

« Art . 81-1 . — L' association titulaire d ' une autorisation au
titre de l'article 81 et qui décide dans les mêmes conditions
techniques, pour un service de même nature et ayant le même
objet . de recourir à la collecte de ressources publicitaires et à
la diffusion de messages publicitaires, doit en faire la décla-
ration à la Haute Autorité de la communication audiovisuelle.

« Elle peut . dans les conditions définies nai te cahier des
charges prévu à l'article 84, collecter ces ressources et diffuser
ces messages à compter de la réception de cette déclaration par
la Haute Autorité.

« Art . 81-2 . — La société constituée pour ètre substituée
à l'association qui était titulaire d'une autorisation au tit-e
de l'article 81 doit solliciter une nouvelle autorisation auprès
de la Haute Autorité.

• Toutefois, la société qui décide d'assurer dans les les mêmes
conditions techniques un service de même nature et ayant le
même objet peut, dans les conditions définies par le cahier
des charges prévu à l'article 84, collecter des ressources publi-
citaires et diffuser des messages publicitaires à compter de la
réception par la Haute Autorité de la copie du récépissé de la
demande d'immatriculation de la société au registre du com-
merce des sociétés et de ses statuts . a

• Art . 3 . — I. — Supprimé.

« II . — Non modifié.

« Art . 4 . — 1 . — Au premier alinéa de l'article 84 de la loi
n" 82-652 du 29 juillet 1982 précitée, les mots : e la part et
l'objet de a sont remplacés par les mots : e les règles appli-
cables à a.

« II . — Non modifié s.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 6 . — L'article 97 de la loi n" 82-652 du 29 juillet 1982
précitée est ainsi rédigé :

« Art . 57 . — Sera puni d'une amende de 6 000 F à 500 000 F

« 1' Toute violation des dispositions des articles 7, 9, 80 et
83, dernier alinéa ;

« 2" Toute émission effectuée en violation d'une décision de
retrait ou de suspension d'autorisation prononcée conformé-
ment aux dispositions de l'article 86 ;

e 3" Toute violation des dispositions concernant l'émission
sur une fréquence autre que celle attribuée, la puissance de
l'émetteur ou le lien d'implantation de l'émetteur, définies dans
l'autorisation prévue à l'article 7 de la présente loi.

« Dans le cas de récidive, ou dans le cas où l'emission irrégu-
lière aura perturbé des émissions ou liaisons hertziennes d'un
service public ou d'un service autorisé, l'auteur de l'infraction
pourra être, en outre, puni d'un emprisonnement d'une durée
maximale de trois mois.

« En cas de condamnation, le tribunal pourra prononcer la
confiscation des installations et des matériels . a

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de
l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel qu 'il
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

M. François d'Aubert . Le groupe Union pour la démocratie
française s'abstient !

M. Emmanuel Hamel . Eu égard à l'article 6, je vote contre!

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)
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EXPLOITATION DU RESEAU CABLE
DE RADIO-TELEVISION

Discussion, en troisième et dernière lecture, d'un projet de loi.

M. le président . M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 29 juin 1984.
Monsieur le président,

J ' ai l 'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du projet
de loi relatif aux services de communication audiovisuelle sur un
réseau ciblé, adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture
dans sa séance du 28 juin 1984 et modifié oar le Sénat dans sa
séance du 29 juin 1984.

Conformément aux dispositions de l 'article 45, alinéa 4, de la
Constitution, je demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir
statuer definitivement.

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en troisième et dernière lecture.

La parole est à M . filage . rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Georges Hage, rapporteur . Lors de sa séance du vendredi
29 juin, Le Sénat a examiné en deuxième lecture le projet de
loi relatif aux services de communication audiovisuelle sur un
réseau ciblé . Les amendements qu'il a adoptés tendaient à
revenir intégralement au texte qui était issu de ses délibérations
en première lecture.

J'avais souligné l'échec de la commission mixte paritaire en
rappelant que celle-ci avait, dès l'article 1'', constaté l'inipos-
sibilité de parvenir à un accord . J'avais également démontré
que le Sénat s'était efforcé, article après article, d'élaborer un
texte radicalement différent de celui adopté par l'Assemblée
nationale.

L'économie du texte du Sénat étant incompatible avec les
dispositions retenues par notre assemblée en première et
deuxième lectures, nous sommes saisis par le Gouvernement
d'une demande tendant à statuer définitivement, conformément
au quatrième alinéa de l'article 45 de 1 ., Constitution.

Comme chacun le sait, à ce stade de la procédure, notre assem-
blée peut reprendre soit le texte élaboré par la commission
mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié, le cas échéant,
par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.

En outre . aux termes du troisième alinéa de l'article 114 du
règlement, il appartient alors à la commission saisie au fond
de déterminer dans quel ordre ces textes sont appelés . En
l'espèce, la commission mixte paritaire n'étant pas parvenue
à élaborer un texte commun, votre commission ne peut que
vous proposer de reprendre, sans modification, le texte voté
par l'Assemblée nationale en deuxième et nouvelle lecture, dans
sa séance du 28 juin dernier.

M. Louis Odru . Très bien !

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du ministre des relations extérieures, chargé de la coopération
et du développement.

M . Christian Nucci, ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé de la coopération et du déve-
loppement . Le Gouvernement partage ce point de vue.

Ce projet prévoit un nouveau service de communication et
de nouvelles formes juridiques d'exploitation . M . Georges Fillioud
a longuement expliqué les raisons pour lesquelles il ne souhaitait
ni monopole privé, ni monopole d'Etat, ni monopole municipal.

La formule retenue est celle de la société d'économie mixte
présidée par un élu, au conseil d'administration de laquelle
participe un commissaire du Gouvernement chargé de veiller
au respect du cahier des charges ; les collectivités locales peu-
vent fixer le niveau de leur participation, celle-ci pouvant varier
de 33 à 80 p . 100 du capital .

M . le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Je déplore d'abord que la commission
et le Gouvernement n'aient pas jugé bon de reprendre certaines
suggestions et propositions du Sénat qui ne dénaturaient en rien
le fond de la loi mais lui apportaient de sérieuses améliorations.

En effet, ce texte a pour principale caractéristique de placer
le câble, non pas dans un régime de liberté, mais dans un régime
de dépendance politique à l'égard de l'Etat et des municipalités.

En réalité, vous cumulez les inconvénients d ' une étatisation
et ceux d'une municipalisation de la communication, ce qui est
déplorable.

Où sera la liberté des communes, puisqu'elles n'auront méme
pas le choix entre plusieurs formules d'exploitation? On aurait
pu imaginer de leur proposer une gamme de formules : la régie,
la société d'économie mixte — nous n'étions pas contre — ou
la concession.

Vous semblez étonné, monsieur le ministre : peut-être n'avez-
vous pas lu le texte ?

M . Bernard Schreiner. Provocateur!

M. la ministre chargé de la coopération et du développement.
Je vous en prie, monsieur d'Aubert !

M . François d'Aubert . Je le dis sans malice?

M. le président. Ne faites pas de provocation, monsieur
d'Aubert !

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
Monsieur d'Aubert, vous avez parlé de mes nombreux voya-
ges = . Ils sont très longs, ce qui me donne largement le temps
de lire l'ensemble des textes qui vous sont s',umis.

M. François d'Aubert. Je disais donc que les communes n'auront
pas le choix entre les trois formules que j'ai citées, mais devront
recourir à celle de la société d'économie mixte . Mais — et c'est là
qu'on voit poindre l'étatisme — un représentant de l'Etat assis-
tera aux réunions du conseil d'administration . Peut-être trouvez-
vous cela normal, de même que M . Fillioud — c'est cela, la
solidarité gouvernementale — mais il ne nous parait pas très
logique que le préfet ne participe pas — Dieu soit loué — aux
réunions du conseil d'administration des radios locales et qu'il
participe à celles du conseil d'administration des sociétés d'écono-
mie mixte gérant le câble.

Tout cela n'est pas très cohérent et montre en fait que votre
Gouvernement a peur du développement du câble . Pour le
contrôler, il souhaite donc placer un r commissaire aux affaires
câblées . dans chacune de ces sociétés d'économie mixte. D'ail-
leurs, la manière dont la politique générale du câble est menée
tend à maintenir la pénurie de moyens audiovisuels et à tout
faire pour que le câble se développe le plus lentement possible.
En effet le choix technique de la fibre optique est un choix
industriel qui va ralentir l'accès au câble des foyers français.
C'est là une preuve que le Gouvernement n'entend pas du tout
aller vite dans cette affaire, contrairement à ce qu'il a clamé
sur tous les toits à l'issue de divers conseils des ministres.

L'U . D . F . votera contre ce texte parce qu'il s'inscrit dans une
volonté d'aller lentement et de maintenir la pénurie de moyens
audiovisuels, comme en témoigne l'interdiction des télévisions
hertziennes ; parce qu'il enlève aux communes toute possibilité
de choix entre plusieurs formules de gestion, ce qui va totalement
à l'encontre de l'esprit de la décentralisation : enfin, parce que
le Gouvernement, par le biais du commissaire aux affaires
câblées, entend en réalité garder l'oeil du cerbère sur la program-
mation des réseaux câblés, ce qui est contradictoire avec l'objec-
tif de liberté que l'opposition entend défendre et que la majorité
socialiste et communiste proclame, certes, mais défend bien
mal!

M . le président. La parole est à M . Schreiner.

M . Bernard Schreiner . Avant d'expliquer le sens du vote du
groupe socialiste, je tiens à répondre à M . d'Aubert . Ses propos
sont répétitifs et il reprend sans cesse les mêmes arguments
contre tout ce qui se fait de positif dans cette assemblée depuis
trois ans . Dépendance politique, avez-vous dit . Soyez sérieux !
Depuis quand les sociétés d'économie mixte sont-elles oppressives
pour les collectivités territoriales ?
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M. François d'Aubert. Elles le seront a cause du représentant

	

M . Georges Hage, rupportet .r . Un service public rayonnant
du Gouvernement . cous le savez bien

		

répond à une nécessité . L'absence de régime juridique que vous
appelez de vos voeux instituerait la loi de la jungle, la loi dn plus

M. Bernard Schreiner . Je rappelle que, depuis vingt ans, elles

	

riche . Au fond . ce que le texte du Sénat propose, ce que vous
ont permis d'edifier les infrastructures des collectivités locales

	

soutenez, c'est tout et n ' importe quoi, puisque cela va de la
en favorisent leur équipement .

		

régie directe . qui est une forme de municipalisation totale du
réseau câblé . à la privatisation complète.

M. François d'Aubert . Ne comparez pas le câble aux zones
industrielles:

M. Bernard Schreiner . Ce texte donne des responsabilités nou-
velles aux collectvités territoriales dans le domaine du câble.
Nous ne somne•s plus à l ' époque où . il y a quinze ans, les
Américains . avec leurs propres càbio distributeurs, équipaient
les col .ectiti :cs !ora :es . Aujourd ' hui . dans tous les pays occiden-
taux . :a teledistribution est liée aux télécommunications . Il est
donc nécesaire que des structures autres que celles de la télé-
distribution soient mises en place . C ' est pour cette raison que
nous avons accorde mue importance relative aux collectivités
territoria .es en Ce d tritine.

M . François d'Aubert. Pourquoi < relative , ?

M . Bernard Schreiner . Vous le savez fort bien : Vous qui êtes
en queque sorte multimédias . et même plus . puisque vous inter-
ventis sur tous les projets, vous feriez mieux d'étudier la façon
dont les choses se passent sur le terrain . Les vingt-huit communes
qui ont procédc aux études de faisabilité sont parvenues à la
conclusion que les problèmes qui se posent sunt des problèmes
de teledistrihution . niais aussi de télécommunications.

L'utilité essentielle de ce texte est de mobiliser l'ensemble
des partenaires . les partenaires publics -- que vous voudriez jeter
par dessus bord a :rs que nous estimons qu'ils ont un rôle
important à jouer -- mais aussi tes partenaires privés, qu ' il
s'agisse des industriels, des chambres de con meece ou des indus-
tries de prosranumes.

Lisez donc ce que certains industriels écrivent ! Qu ' ils s ' occup-
pent du hard • ou du « soft ' . c ' est-à-dire du contenu, ils
approuvent les di•cisiuns prises par le conseil des ministres du
3 mai 1984 Pourquoi farce qu ' elles permettrom le développe-
ment de l'industrie française . Il en ira de même des quotas ou
des résles inscrites dans ie cahier des charges des sociétés
d 'économie mixte.

Mais cous \secs en moquez l Vous êtes pour la déréglementa-
tion complote des télécommunications et des industries de pro-
grammes . ( ' e qui vous Intéresse, c' est d ' ouvrir un champ très
large aux industries étrangères.

Nous . nous cnu :oni ouvrir le champ des libertés.

M. François d'Aubert . .t force d ' attendre, vous allez vous faire
dclstrder

M. Bernard Schreiner, Nous définissons des règles du jeu afin
de sauvearder notre industrie I .e groupe socialiste volera donc
ce texte . car il permettra le développement du câble dans notre
pais.

M . le président . I . t parole est à M . le rapporteur.

M . Georges Hage, rapport, ' r. Vous avez tout à fait raison,
monsieur d'Aubert . le texte du Sénat ne dénature pas le projet
du Gouvernement, il est tout autre . La formule que nous avons
retenue permettra l'homogénéité des différents réseaux.

M . François d ' Aubert . l"est l'esprit de norme'

M . Georges Hage, rapporteur . Les collectivités locales pourront
d'ailleurs, grâce à un amendement de la commission, moduler
leurs engagements entre le tiers et 80 p . 100 du capital.

M d'Aubert tient parfois des propos libertaires d'une audace
inouïe : Je lui ai déjà répondes que la loi était nécessaire pour
organiser la liberté et assurer son existence, ainsi que l'exercice
des droits individuels.

M. François d'Aubert. Vous êtes mal placé pour parler de
propos libertaires !

M. le président. Vous avez du mal à laisser parler vos collegues,
monsieur dAubert

M. François d'Aubert . Ce que nous voulons, c'est le choix !

M . Georges Hage, rapporteur . Au-delà, vous visez la dérégle-
mentation des télécommunications . chère à votre coeur. Nous y
sommes fermement opposés et nous soutenons l ' équilibre actuel
concrétisé par l'article 8 de la loi de 1982 . En prônant cette
déréglementation, vous feignez d'ignorer la réalité économique
et financière des télécommunications et de la communication
audiovisuelle.

Vous ne craignez pas de vous contredire . Vous vous plaignez
parfois des limites fixées aux compétences des collectivités loca-
les et . en l'occurrence, vous voulez les dépouiller de l'essentiel
de leurs pouvoirs face aux concessionnaires privés et aux éditeurs
de programmes.

Vos observations sont particulièrement malvenues si l'on se
rappelle que . pendant dix ans, vous avez opposé une fin de non-
recevoir aux municipalités et à tous les projets de développement
de la radiotélévision par câble.

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre chargé de la coop ération et du développement.
M . d'Aubert a prétendu que je ne lisais pas les textes . Je lui
demande de regarder lui-même l'article 4 . Alors qu'il a longue-
ment guerroyé et ferraillé contre la présence d'un -eprésentant
de l'Etat, que dit en fait cet article?

s 11 assiste à toutes les séances du conseil d'administration
ou du conseil de surveillance et du directoire ainsi qu'à celles
de l'assemblée générale des actionnaires . Il est entendu à sa
demande. 11 reçoit copie des ordres du jour et des procès-
verbaux.

En cas de manquement aux dispositions des cahiers des
charges, il en informe les autorités compétentes et peut, dans
les huit jours qui suivent les délibérations du conseil d'admi-
nistration ou du conseil de surveillance et du directoire ainsi
que de l ' assemblée générale, provoquer, par une demande moti-
vée, une nouvelle délibération . L'exécution de la délibération
est suspendue jusqu'à ce nouvel examen . .

Y a-t-il là l'ébauche d'un impérialisme ?

Vous refusez par ailleurs tout monopole. Mais c'est précisé-
ment pour cette raison que nous avons prévu l ' ouverture,
l'association la plus large, afin d'aboutir à une véritable liberté.
Vous . en définitive, ce que vous voulez instaurer, c'est le mono-
pole de l'argent . Les collectivités locales seraient dans la même
situation que les bourgeois de Calais, n'ayant que leurs clés et
leurs corps de pendus à présenter au privé . Nous prévoyons
quant à nous un .système mixte permettant à chacun de trouver
sa place.

Pourquoi ne pas tomber tous d ' accord sur la nécessité pour notre
pays de prendre de l'avance dans le domaine technologique ?
Certes, si vous étiez à nos côtés dans cette lutte, vous seriez
en porte à faux avec la politique menée jusqu'en 1981 : en effet,
si nous sommes en retard sur ce pian, c'est parce que rien n'a
été fait aupar a vant.

M. François d'Aubert . Monsieur le n .nistre, me permettez-
vous de vous interrompre?

M. le président, Monsieur ministre, je vous propose de
terminer votre Intervention . Je donnerai ensuite la parole à
M . d'Aubert.

M. le ministre chargé de la coopération et du développement,
Ne me départissent pas de ma courtoisie, j ' autorise volontiers
M . d'Aubert à m'interrompre.

M. le président . La parole est à M. François d'Aubert, avec
l'autorisation de M . le ministre.

M . François d'Aubert. Monsieur le ministre, je vous remercie
de m'autoriser à vous interrompre . Je serai d'ailleurs très bref .
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Je rappelle d ' abord que l ' etude sur les fibres optiques a com-
mence en France en 1972 Dans ce domaine, il n ' y a donc eu
aucun retard.

Quant à votre conception des sociétés d'économie mixte, elle
rappelle singulièrement la conception qu'avait, après la guerre.
Radio Brazzaville de la liberté dont elle devait disposer par
rapport a la puissance coloniale.

Voila tout ce que je souhaitais vous dire.

M . le président . Je vous prie de poursuivre . monsieur le
nunistre.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
De Calais a Bi-su acille, nous révisons véritablement toute l ' histoire
de 1- rance' . monsieur d 'Aubert . iSourires .) Si les jeunes gens
qui assistaient tout a l ' heure à la séance n ' avaient pas quitté
les tribunes du public . ils auraient pu suivre un magnifique
cours d'histoire et de gcographie . [ :Nouveau .' sourires .)

S'agissant de la fibre optique, si les études ont effectivement
commence en 1972 . par la suite vous vous êtes arrêtés et il a
bien fallu rattraper le retard . C'est une évidence !

Nous devons être prêts pour ne pas manquer le formidable
rendez-vous technologique dans les domaines où nous sommes
à la pointe de ce qui se fait . Nous sommes résolus à aller de
l'avant et a formuler des propositions tendant a la plus grande
diiersification du système que nous voulons promouvoir.

Je souhaite donc que l 'Assemblée adopte le texte qui lui est
présente . En toute ohjectivilé d ' ailleurs . monsieur d ' Aubert,
vous devriez finalement le voter vous aussi ou, tout au plus,
vous abstenir . dans la mesure où il prévoit que les attributions
du représentant de l'Etat seront extrêmement limitées, ce que
vous souhaitez.

Cela 'tant . je compte que la majorité suivra le Gouverne-
ment.

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion generale " . ..

I,a discussion générale est close.

La commission mixte paritaire n'étant pas parvenue à l'adop-
tion d ' un texte commun, l ' Assemblée est appelée à se prononcer
sur le dernier texte voté par elle.

outre les articles pour lesquels les deux assemblées sont par-
venues à un texte identique, ce texte comprend :

Projet de loi relatif à l ' exploitation des services de radio-
tel'vision mis à la disposition du public sur un réseau câblé. s

s .Art . l' . — [ . ' exploitation du service de radio-télévision mis
à la disposition du public sur un réseau càhlé est assurée par
une société d 'économie mixte locale prévue par la loi n " 83-597
du 7 juillet 1933 relative aux sociétés d'économie mixte locales,
dans les conditions prévues par un cahier des charges pris par
décret en Conseil d'Etat.

L'objet social de cette société est limité à l'exploitation de
ce service ainsi, éventuellement, qu'à l'exploitation d'autres
services de communication audiovisuelle dans les conditions pré-
vues par la loi n' 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication
audue isuette.

Art . 2 — L'autorisation prévue à l'article 17 de la loi du
29 juillet 1982 prccitee est délivrée à la société prévue à
l ' article 1 et concerne l'ensemble des programmes mis à la dis-
position du public sur un réseau n ' excédant pas des limites
fisi'es par décret.

L ' autorisation prévue au deuxième alinéa de l ' article 78 de
la loi du 29 juillet 1982 susvisec est délivrée a la société prévue
a l ' article 1 lorsqu 'elle cnnccrne e'isenible des programmes
mis a la disposition du public sur un réseau excédant les
limites mentionnées à l ' alinéa premier.
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3 Art . 3 . — Le président du conseil d'administration de la
société prévue u l'article l' est élu par le conseil d'admi-
nistration parmi les élus locaux administrateurs représentant
une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités
territoriales.

. Le cas échéant, le président ou le directeur général unique
du directoire est nommé par le conseil de surveillance parmi les
élus locaux représentant une collectivité territoriale ou un grou-
pement de collectivités territoriales actionnaires.

s Art . 4 . — Le représentant de l'Etat dans le département où
une société d'économie mixte qui exerce l'activité prévue à
l'article 1' a son siège social, est chargé de contrôler le
respect par la société des dispositions contenues dans les cahiers
des charges prévus, d'une part, à l'article 1' de la présente loi
et, d'autre part, au titre IV de la loi du 29 juillet 1982 précitée.

3 Il assiste à toutes les séances du conseil d'administration ou
du conseil de surveillance et du directoire ainsi qu'à celles de
l'assemblée générale des actionnaires . Il est entendu à sa
demande . Il reçoit copie des ordres du jour et des procès-
verbaux.

s En cas de manquement aux dispositions des cahiers des
charges, il en informe les autorités compétentes et peut, dans
les huit jours qui suivent les délibérations du conseil d'admi-
nistration ou du conseil de surveillance et du directoire ainsi
que de l'assemblée générale, provoquer, par une demande moti-
vée, une nouvelle délibération . L'exécution de la délibération
est suspendue jusqu ' à ce nouvel examen.

s Art . 5 . -- Ise 4" de l'article 11 de la loi n" 83-597 du 7 juil-
let 1983 précitée est remplacé par les dispositions suivantes :

• 4" aux sociétés d'économie mixte prévues à l'article 1" de
la loi n" du relative à i exploitation des
services de radiotélévision mis à la disposition du public sur
un réseau câblé. Le tiers au moins du capital social de ces
sociétés doit être détenu par une ou plusieurs personnes publi-
ques.

s Art . 6 . — Les exploitants de réseaux câblés à la date de
publication de la présente loi disposent d'un délai de deux ans
à compter de cette date pour se conformer aux dispositions de
la présente loi.

s Art 7 . — Supprimé . a

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de

l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel qu'il
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

-6—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce soir, à vingt-deux heures trente, deuxième
séance publique :

Discussion, en quatrième et dernière lecture, du projet de loi
relatif aux compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane,
de Martinique et de la Réunion.

La séance est Ievec.

(La séance est levée n dolce heures vingt .)

Le Directeur du serine du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.
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